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Introduction : 
Tournus est une petite ville du département de Saône-et-Loire, située entre Mâcon et 

Chalon-sur-Saône, en région Bourgogne-Franche-Comté. Elle compte 5 545 habitants pour une 

superficie de 24 km2, ce qui représente une densité de 230 habitants au km2. Il s’agit d’une 

commune rurale, parcourue par la rivière de la Saône et traversée par l’autoroute A6.  

 
Figure 1: Carte représentant la situation géographique de Tournus 

Le projet d’étude qui nous a été confié s’intègre dans un projet d’une plus grande 

envergure, portant sur le territoire de Tournus. Ce projet est financé par la Plateforme 

d’Observation des Projets et Stratégies Urbaines (POPSU) et la ville de Tournus. L’appel à 

projet a été reçu par la Maison des Sciences de l’Homme (MSH) de Dijon, notamment via son 

Living Lab territorial, qui fait appel à l’école supérieure AgroSup Dijon afin de l’aider à 

répondre au sujet suivant « La démocratie alimentaire comme enjeu de capacitation 

territoriale » pour la ville de Tournus. Effectivement, face aux phénomènes de 

désindustrialisation, d’exode rural et de vieillissement de la population, la ville de Tournus 

souhaite mettre en place un projet durable pour son territoire. Sous le terme de démocratie 

alimentaire, on retrouve la volonté de faire participer une grande partie de la population du 

territoire dans le domaine de l’alimentation, et de manière plus implicite, la rendre accessible 

à tous. Ceci, afin de redonner plus de possibilités de choix et d’actions aux habitants et de 

valoriser les ressources et capacités propres du territoire, entendues sous la notion de 

capacitation territoriale. Un des objectifs est de construire un système alimentaire local prenant 

en considération les enjeux sociaux, économiques et environnementaux. L’étude proposée pour 

notre groupe d’étudiantes porte principalement sur la relocalisation de la production 

alimentaire professionnelle du bassin de vie de Tournus. Ainsi, en collaboration avec nos 

commanditaires, la MSH et l’association Tournugeois Vivant, nous avons choisi de définir la 

problématique de travail suivante :  
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Comment développer une production agricole locale qui favorise 

l’autonomie alimentaire du territoire ? 

Pour répondre à cette problématique, la démarche de “recherche-action participative” a 

été privilégiée. Elle est définie comme une démarche scientifique “bottom-up” réunissant à la 

fois des chercheurs, la société civile, et les élus, et permettant d’adapter et de développer le 

projet aux attentes locales. De plus, la démocratie alimentaire reste un concept fort au cœur de 

cette étude ; l’objectif de la commune de Tournus étant également de sensibiliser les citoyens 

aux problématiques de leur territoire et de leur donner des clés pour agir collectivement.  

Cette étude étant susceptible de constituer le préalable à un Projet Alimentaire 

Territorial (PAT), elle prend en compte les différents enjeux d’un tel projet : 

- la préservation et remobilisation des terres agricoles en privilégiant celles au 

potentiel agronomique intéressant, 

- l’accompagnement de pratiques favorables à une agriculture respectueuse de 

l’environnement et rémunératrice, 

- le renforcement et la création de filières favorisant l'autosuffisance du territoire, 

- le développement d’une culture du consommer sain, local et responsable, 

- la facilitation de l’accès aux produits locaux et le développement d’une 

alimentation durable, saine et locale en restauration collective. 

Il est important de préciser que, pour cette étude, le secteur viticole est volontairement 

exclu de l'analyse selon la volonté des commanditaires qui souhaitent se focaliser sur les 

productions agricoles qui ont une fonction vivrière uniquement. 

 

Ce rapport fait ainsi suite au travail de recherche d’Ambre TREGUY, étudiante 

ingénieure en agronomie à AgroSup Dijon, conduit dans le cadre de son stage de fin d’études 

en 2020 et portant sur la question alimentaire perçue par les consommateurs du bassin de vie 

de Tournus. Il reprend également certains éléments décrits dans une évaluation de la production 

alimentaire locale réalisée par les particuliers dans leurs jardins privés. 

I. PRÉSENTATION DES ACTEURS DU PROJET 

❖ Association Tournugeois Vivant 

L’association Tournugeois Vivant est à l’origine du projet de développement d’une 

production agricole locale favorisant l’autonomie alimentaire du territoire. L’initiative remonte 

en 2014, en réaction au projet de création d’un centre commercial porté par la précédente 

équipe municipale. Avec le soutien des citoyens, l’association avait alors montré son désaccord 

face à ce projet et c’est dans un contexte politique tendu que le maire et tout le Conseil 

municipal avaient dû démissionner.  

Avec la nouvelle équipe municipale élue en 2017, le projet de développement d’une 

production agricole locale bénéficie d’un portage politique certain : la commune a fait appel à 

la Maison des Sciences et de l’Homme de Dijon (MSH) pour le copiloter dans le cadre d’un 

programme POPSU Territoires. 
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L’association Tournugeois Vivant est représentée par trois personnalités 

emblématiques : Madame Céline Braillon, Monsieur Gérard Morin et Monsieur Jean-Paul Pin, 

qui sont également les commanditaires de ce rapport et nos interlocuteurs directs. Madame 

Céline Braillon est bénévole associative, membre de plusieurs conseils d’administration dont 

celui de Tournugeois Vivant et vice-présidente de l’association Économie-Solidarité-Partage 

(ESP). Monsieur Gérard Morin est également membre du conseil d’administration de 

Tournugeois Vivant. Enfin, Monsieur Jean-Paul Pin est conseiller municipal délégué à la 

démocratie locale de la ville de Tournus. 

❖ La Maison des Sciences de l’Homme de Dijon (MSH) et le Living Lab Territorial 

pour la transition socio-écologique 

Au sein de l’Université de Bourgogne-Franche-Comté, la Maison des Sciences de 

l’Homme est une structure d’appui à la recherche en Sciences Humaines et Sociales, soit 16 

laboratoires associés. Elle porte et héberge des programmes de recherche pluridisciplinaires 

associant des forces scientifiques complémentaires et répondant à des enjeux sociétaux, parmi 

lesquels de nombreux projets relatifs à la transition socio-écologique. Elle porte également le 

développement d’un dispositif de recherche participative : “Living lab” (ou “Laboratoire 

d’Innovation Territorial”), qui promeut les initiatives de recherche innovante participative. 

Suite à l’appel à projet de la commune de Tournus pour le programme POPSU, la MSH 

a donc fait appel à AgroSup Dijon pour l’aider à la construction du projet. 

❖ POPSU Territoires 

POPSU Territoires est un programme national visant à mieux connaître les dynamiques 

des ruralités françaises et à donner des pistes de réflexion pour le développement notamment 

en apportant une meilleure compréhension des enjeux, des habitants et des facteurs limitants 

ou facilitateurs du territoire. Dans ce cadre, des études de cas sont faites sur des communes en 

réunissant l’ensemble des acteurs locaux comme les élus, les chercheurs et les citoyens par 

exemple. Ce programme marque la volonté gouvernementale de redynamiser les centres des 

petites et moyennes villes françaises, qui restent des maillages essentiels du réseau urbain 

français. Chaque ville du programme, avec ses particularités et ses projets uniques, participe à 

l’étude des processus de transformation des petits pôles et des ruralités. Depuis 2018, il 

regroupe une vingtaine de villes portées volontaires pour étudier de façon approfondie leur 

dynamique de transformation. POPSU relève du Plan Urbanisme Construction Architecture 

(PUCA), service interministériel placé à la Direction Générale de l'Aménagement du Logement 

et de la Nature (DGALN) et rattaché aux ministères de la Transition Écologique et Solidaire et 

de la Cohésion des Territoires.  

❖ Le programme POPSU Tournus 

La politique de l’actuel maire de Tournus s’inscrit dans une logique de durabilité. La 

ville fait face à sa désindustrialisation depuis trois décennies ainsi qu’à la perte et au 

vieillissement de sa population. Ville-centre de la communauté de communes du Mâconnais-

Tournugeois, Tournus se mobilise pour ses 5545 habitants en s’appuyant sur les associations 

et l’intercommunalité. Elle vise un projet durable de la relocalisation alimentaire prenant en 
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compte l’accès pour tous à une alimentation de qualité et les enjeux environnementaux. Ce 

projet POPSU décliné à l’échelle locale de Tournus aurait potentiellement pour but, à court ou 

moyen terme, l’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial (PAT). 

❖ AgroSup Dijon 

L'Institut National Supérieur des Sciences Agronomiques, de l'Alimentation et de 

l'Environnement de Dijon (INSSAAE, appelé AgroSup Dijon) assure la formation d’ingénieur 

dans les domaines de l’agronomie et de l’agroalimentaire.  

Un groupe de 9 étudiantes a été sollicité par l’association Tournugeois Vivant et la MSH 

pour réaliser le diagnostic du projet de développement d’une production agricole locale 

favorisant l’autonomie alimentaire du territoire. Ce groupe se compose d’étudiantes aux profils 

et parcours variés capitalisant pour ce travail des compétences et des connaissances riches de 

diversité : des étudiantes en formation initiale et continue, des étudiantes civiles et des 

fonctionnaires et également une étudiante en double diplôme de management. C’est une force 

pour le projet. Ces étudiantes, nous, sommes en dernière année d’école d’ingénieurs dans la 

dominante Agricultures, Alternatives, Gouvernance, Initiatives, Ruralités dite “AGIR sur les 

territoires”. Cette spécialisation lie l’agronomie aux sciences sociales pour conduire des projets 

collectifs de développement territorial durable.  

“AGIR sur les territoires” offre l’approche croisée nécessaire à la bonne conduite de ce 

projet de relocalisation de l’agriculture, de développement des circuits courts et de valorisation 

des ressources locales en intégrant la dimension sociale et en préservant l’environnement. Au 

cours de nos échanges avec le commanditaire, des enjeux tels que l’accès au foncier, l’accès 

aux structures de transformation ou encore les éventuelles difficultés liées à la distribution ont 

émergé ; autant de sujets qui seront développés dans ce rapport.  
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II. MÉTHODOLOGIE 

Pour mener à bien cette étude, nous nous sommes positionnées comme un bureau 

d’études junior qui répondrait, dans une posture professionnelle, à la demande d’un 

commanditaire. Nous avons choisi la méthodologie qui nous semblait la plus adaptée au 

diagnostic territorial. Nous expliquons cette méthode dans ce chapitre. Néanmoins ce choix 

peut être soumis à discussion.  

 

II.1. Méthodologie de lecture des écrits et d’étude cartographique 

Dans un premier temps, nous avons pris connaissance des documents existants : 

littérature et cartographie.  

II.1.1. Un travail bibliographique à partir de documents internes et externes au 

projet 

Un travail de lecture des données existantes a été réalisé afin de permettre à l’équipe de 

s’approprier le sujet de l’étude et de dresser un premier état des lieux du territoire. Ce travail 

préalable a été réalisé à partir de documents internes, qui sont les documents directement liés 

au projet et de documents externes, qui relèvent de la littérature générale sur le sujet. Les 

documents internes ont été transmis par les commanditaires lors de la réunion de lancement du 

projet et prennent des formes variées : mémoire de fin d’études d’Ambre Treguy, interviews 

audio et comptes-rendus d’enquêtes déjà réalisés auprès d’acteurs locaux par les 

commanditaires, données numériques et cartographiques de la  Direction Départementale des 

Territoires (DDT) concernant le secteur agricole ou encore documents produits par les 

Chambres d’Agriculture ou des agences comme l’Agence Bio. Concernant les documents 

externes, ce sont surtout nos recherches internet qui nous ont permis d’accéder aux données de 

différentes plateformes telles que l’Observatoire des Territoires, AGRESTE ou l’INSEE. Nous 

avons également utilisé les documents et informations proposés par les commanditaires comme 

par exemple les Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux (PLUi) des communautés de 

communes. Enfin, nous avons utilisé l’outil en ligne CRATer, “Calculateur de Résilience 

Alimentaire des Territoires”(CRATer, le Calculateur de Résilience Alimentaire des 

TERritoires, s. d.), conseillé par Céline Braillon, qui est un outil de diagnostic créé par les 

Greniers d’Abondance, permettant d’analyser le système alimentaire d’un territoire au travers 

de 4 axes que sont la production, les pratiques, la population et le foncier agricoles, et qui 

compare les données de trois échelles (communale, intercommunale, départementale) aux 

données nationales. 

Les données statistiques récupérées sur le site AGRESTE ont permis de réaliser une 

Analyse en Composante Principale (ACP), qui permet de caractériser spatialement le territoire 

agricole en différentes catégories d’exploitations agricoles. Elles doivent contenir les 

différentes pratiques agricoles, les Orientations technico-économiques (OTEX), la SAU et les 

caractéristiques des différents agriculteurs (âge, sexe …) par commune. Une analyse ACP 

permet de déterminer les données les plus représentatives dans toute la base de données puis 

de réaliser des groupes d’exploitations agricoles qui sont représentatifs sur une commune 

donnée. Il s’agit de former des groupes homogènes à l’aide d’une corrélation. Le croisement 

des données internes et externes a permis de cibler les éléments importants à étudier et ainsi 

https://www.zotero.org/google-docs/?lgOTtY
https://www.zotero.org/google-docs/?lgOTtY
https://www.zotero.org/google-docs/?lgOTtY
https://www.zotero.org/google-docs/?lgOTtY
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d’orienter la suite du travail. En effet, ils ont apporté des éléments de réflexion sur la production 

locale, soulevant des questions que nous allions ensuite poser lors de nos échanges avec les 

acteurs locaux. L’analyse des données fournies par la DDT ou l’Observatoire des Territoires 

sur les outils de transformation, sur la distribution et sur la consommation nous ont donné une 

idée globale du système en place mais ne nous ont pas permis de saisir la totalité des enjeux de 

ce bassin de vie. C’est pourquoi l’appropriation et l’analyse des données ont été déterminantes 

pour orienter le travail de terrain.  

Celui-ci s’est imposé dans un second temps. En effet, nous avons caractérisé et choisi 

les acteurs à rencontrer. Puis, nous avons organisé les questions à leur poser pour aboutir à un 

diagnostic de territoire qui soit le plus complet possible. 

II.1.2. Une étude cartographique pour spatialiser les données 

L’étude cartographique a permis de spatialiser deux maillons de la filière alimentaire : 

transformation et distribution. Des données libres de droits concernant ces deux activités ont 

pu être récupérées sur le site de l’INSEE. Malheureusement, les données concernant le maillon 

de la production sont en grande partie confidentielles et sont protégées par le secret statistique 

à l’échelle communale. De fait, elles n’étaient ni significatives, ni interprétables pour notre 

étude et nous n’avons pu proposer de représentation spatiale de ce maillon. Nous avons ensuite 

trié et préparé les données des deux autres maillons afin de les exploiter avec un outil de 

représentation cartographique. Il s’agit de l’outil cartographique QGIS, logiciel libre de droits 

et gratuit qui permet de visualiser la disposition des données dans une zone géographique 

prédéterminée. D’autres données ont également été récoltées librement, relatives aux 

associations pour le maintien d'une agriculture paysanne (AMAP) ou aux moulins par exemple, 

dont la conversion en fichiers exploitables sous QGIS est néanmoins restée complexe et que 

nous avons donc représentées avec d’autres outils cartographiques en ligne comme l’outil de 

l’Institut Géographique National (IGN). 

Le périmètre de l’étude avait préalablement été établi par le commanditaire. Il est défini 

sous le terme de “bassin de vie”, qui est selon l’INSEE, “le plus petit territoire sur lequel les 

habitants ont accès aux équipements et services les plus courants”. Du point de vue de cette 

étude, il s’agit d’un bassin d’alimentation, soit un territoire qui regroupe les trois maillons des 

filières alimentaires (production, transformation, distribution) et ne correspond pas, par 

conséquent, au territoire institutionnel ou géographique. La délimitation des trois communautés 

de communes appartenant au bassin de vie de Tournus apparaît sur nos cartes : Mâconnais-

Tournugeois, Entre Saône et Grosne, et Terres de Bresse. Ce périmètre couvre les deux 

départements de l’Ain et de la Saône-et-Loire. Le rayon d’étude varie selon le maillon de la 

filière alimentaire concerné afin de s’adapter aux acteurs et à leurs contraintes spatiales. 

Effectivement, la transformation a été étudiée dans un rayon de 50 km autour de Tournus car 

elle est peu développée au sein de notre périmètre. La production et la distribution ont pu être 

étudiées dans un rayon de 15 km, qui regroupait un nombre suffisant d’acteurs. 

L’ensemble des représentations cartographiques utilisées pour réaliser le diagnostic de 

territoire est présenté dans la partie III Etats des lieux. Ce travail cartographique a permis une 

première caractérisation du territoire et a orienté la réflexion, les entretiens et les 

questionnaires. 
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II.2. Méthodologie du travail de terrain 

Dans un second temps, nous avons complété le diagnostic par des entretiens et des 

questionnaires que nous avons conduits auprès de différents acteurs locaux, publics ou privés, 

liés de près ou de loin à la question alimentaire locale : élus locaux, communautés de 

communes, sociétés civiles, syndicats agricoles, producteurs, transformateurs et distributeurs. 

II.2.1. Un travail d’enquête pour récolter des données qualitatives 

Du fait des contraintes liées au contexte sanitaire de la Covid-19, l’enquête qualitative 

a dû se faire sous la forme d’une vingtaine d'entretiens en visioconférence notamment avec 

l’outil Blackboard Collaborate. Ce choix de la visioconférence se présentait comme le plus 

judicieux car flexible dans un contexte de crise en perpétuelle évolution. A travers ces 

entretiens auprès des acteurs locaux, nous souhaitions mieux appréhender les enjeux qui sous-

tendent le projet de développement d’une production agricole locale favorisant l’autonomie 

alimentaire du territoire. Ces entretiens ont été conduits avec des acteurs variés tels que les 

représentants de communautés de communes, de syndicats agricoles, de chambres 

d’agriculture. Ces entretiens ont permis de croiser l’ensemble des regards portés sur le territoire 

et plus particulièrement sur la problématique de la relocalisation de la production agricole. La 

liste exhaustive des personnes interrogées se trouve en annexe n°1. Les contacts des personnes 

interviewées nous ont été communiqués par le commanditaire essentiellement, mais également, 

au fil des entretiens, par les personnes interviewées elles-mêmes. Ces entretiens semi-directifs 

d’une heure ont été préparés en construisant une grille de questions constituant le squelette de 

l'interview. Le format de l’entretien semi-directif offre la possibilité d’ouvrir une discussion 

assez libre tout en s’appuyant sur une trame directrice sans perdre de vue notre requête initiale. 

Le cas échéant, il permet de recadrer l’échange.  

L’organisation des grilles d’entretiens comportait un socle commun mais était ajustée 

avec des questions spécifiques selon la typologie de l’acteur interviewé (voir annexe n° 2). 

La grille d’entretien était fondée sur 5 objectifs majeurs : 

1) Connaître le système de production agricole local  

2) Connaître les besoins et attentes des acteurs et ceux des agriculteurs 

3) Identifier les leviers de réorientation de la production locale vers la satisfaction des 

besoins du territoire 

4) Découvrir la vision prospective et les aspirations de notre interlocuteur concernant le 

développement d’une production agricole locale 

5) Obtenir de nouveaux contacts 

Chaque objectif a lui-même été divisé en sous-questions thématiques qui nous 

permettaient de récupérer des données qualitatives précises. Ainsi, l’ensemble des entretiens a 

constitué une source d’information complémentaire indispensable au diagnostic, à la 

compréhension des enjeux, des freins et des leviers pour engager une relocalisation de la 

production agricole. Outre l’apport de connaissances, ces entretiens se sont avérés être un 

véritable révélateur du jeu d’acteurs, des positions partagées et des points clivants. 
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II.2.2. La rédaction des questionnaires et leur diffusion 

Pour compléter les entretiens qualitatifs, trois questionnaires sont créés et diffusés plus 

largement à des acteurs-cibles (désignés ci-après “répondants”) aux trois échelons des filières 

agricoles et alimentaires : production, transformation et distribution (voir annexe n°3, 4 et 5). 

Ces questionnaires nous ont permis d’obtenir plus largement le point de vue des acteurs et 

d’effectuer une analyse statistique des réponses obtenues. En effet, ils sont un outil permettant 

de sonder un plus grand nombre d’individus par catégorie d’acteurs et pour identifier leurs 

convergences et divergences de point de vue. 

Les trois questionnaires (production, transformation, distribution) se composaient tout 

d’abord de questions descriptives sur le répondant comme son identité, la taille de sa structure 

et sa localisation. La suite des questions portait sur le fonctionnement des structures :  

- Quelle est la distribution et/ou la provenance des produits marchands ? 

- Est-ce-que la filière dans laquelle s’inscrit le répondant est locale ?  

- L’acteur est-il satisfait de ce système ? 

Enfin, les répondants étaient questionnés sur leurs perceptions de certains enjeux du 

territoire, comme par exemple des problèmes liés au foncier, la perception d’une alimentation 

de qualité et la notion de Programme Alimentaire Territorial (PAT). Les répondants avaient la 

possibilité de laisser un commentaire à la fin du questionnaire. L’outil SPHINXonline a été 

utilisé pour gérer et diffuser facilement ces questionnaires sous forme de liens internet. Cet 

outil permet de compiler automatiquement les données au fur et à mesure des réponses 

enregistrées et d’exploiter rapidement celles-ci sous forme de représentations graphiques ou de 

tableaux d’analyses statistiques. Toutefois, l’exploitation des questionnaires quantitatifs repose 

sur un nombre de réponses minimum et des critères de significativité. Dans les cas d’une trop 

faible quantité de réponses, cela ne nous permet pas de réaliser des statistiques croisées mais 

uniquement des statistiques descriptives (Cf partie IV. Analyse et enjeux)1. Enfin, concernant 

la diffusion des questionnaires, certains contacts des répondants nous ont été remis par les 

commanditaires et par des acteurs tels que la Chambre de Commerce et d'Industrie. Compte-

tenu des règles de confidentialité, nous n’avons pas eu accès à certains fichiers nominatifs (celui 

de la Chambre d’Agriculture par exemple). C’est pourquoi nous avons porté une attention 

constante, à chaque fois que nous avions un contact, à développer notre propre fichier en 

demandant de nouveaux contacts. Nous avons également développé les contacts intermédiaires 

qui ont relayés la diffusion de nos questionnaires. Et enfin, nous avons cherché, lorsque c’était 

possible et nécessaire, des moyens de contacter de nouveaux répondants par nous-mêmes sur 

internet, ce qui s’est révélé fastidieux, compliqué et, a fortiori, non exhaustif. 

En conclusion, toutes les données récupérées via la littérature, la cartographie, les 

entretiens et les questionnaires ont été rassemblées et exploitées afin de réaliser une analyse du 

système alimentaire et en dégager des conclusions et des leviers d’actions pour développer une 

production agricole locale sur le bassin de vie de Tournus. 

  

 
1 En effet, un test Khi 2 permettant de valider l’indépendance entre 2 variables aléatoires, ne peut être valide 
que si moins de 20% des effectifs théoriques sont inférieurs à 5. 
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III. ETAT DES LIEUX 

Le diagnostic d’un territoire implique de comprendre son fonctionnement global, sa 

dynamique et ses enjeux.  D’où la nécessité d’établir une photographie de la situation locale 

actuelle et de dresser un tableau de l’existant au travers des thématiques sociales (démographie 

et emploi) ou des productions alimentaires (production agricole, transformation, distribution). 

 

III.1. Démographie 

La population des trois communautés de communes du bassin de vie de Tournus 

(Mâconnais-Tournugeois, Entre Saône et Grosne et Terres de Bresse) s’élève à 49 233 habitants 

ce qui représente 8,9% de la population du département de Saône-et-Loire. La ville de Tournus 

compte à elle seule 5 545 habitants soit plus de 10 % de la population des trois communautés 

de communes (Insee, 2017). 

La population de ce bassin de vie semble vieillissante. En effet, à l’échelle des trois 

communautés de communes, les personnes de plus de 65 ans représentent 26,3% de la 

population et les moins de 25 ans représentent 26,0% (contre respectivement 19,4% et 29,9% 

au niveau national et 22,3% et 28,1% à l’échelle de la Bourgogne-Franche-Comté) (Insee, 

2017). L’indice de vieillissement, c’est-à-dire le nombre de personnes de 65 ans et plus pour 

100 personnes de moins de 20 ans, est de 105. Cela est légèrement supérieur à la valeur 

nationale de 79,9 mais c’est un peu inférieur à la valeur départementale qui est de 115. La 

densité de population des trois communautés de communes est relativement faible avec 56,5 

habitants au km². A titre indicatif, elle est de 64,6 pour la Saône-et-Loire et la moyenne 

nationale s’élève à 105,1. Pour la période de 2012 à 2017, la variation de population a été nulle 

grâce au solde migratoire légèrement positif (+0,1%) qui a compensé le solde naturel négatif (-

0,1%) (Insee, 2017). 

 

III.2. Emplois 

Au centre du bassin de vie, la commune de Tournus concentre à elle seule l’essentiel 

des emplois des trois communautés de communes (tranche 1500 à 5000 selon les catégories 

INSEE). Au centre du territoire, la plupart des communes sont néanmoins multipolarisées avec 

différentes zones de concentration d’emplois. Au nord et au sud de ce territoire, plusieurs 

communes appartiennent aux grands pôles d’emplois de plus de 10 000 emplois chacun que 

représentent Chalon-sur-Saône et Mâcon. Enfin, huit communes sont catégorisées comme 

rurales isolées non soumises à l’influence de ces pôles (CGET - Insee, 2010). 

https://www.zotero.org/google-docs/?SQGeVG
https://www.zotero.org/google-docs/?rLdnqf
https://www.zotero.org/google-docs/?rLdnqf
https://www.zotero.org/google-docs/?tw6OyH
https://www.zotero.org/google-docs/?OGM5pA
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Sur les trois intercommunalités, le taux d'activité de 77,2% est légèrement supérieur 

au taux national de 74%. Le diagramme supra indique que les principales catégories 

socioprofessionnelles (CSP) de la population vivant sur le territoire sont les ouvriers et les 

employés, qui représentent chacune près d’un tiers de la population. Cette présentation des 

CSP est mise en regard avec la répartition des emplois sur les trois communautés de 

communes ci-dessous (Insee, 2017). 

 

 
Figure 3: Répartition des emplois en pourcentage selon les secteurs d'activité pour la France et les trois intercommunalités 

étudiées (selon INSEE 2017) 

  

Graphique n° 2 : Répartition des emplois en pourcentage selon les secteurs d'activité pour la 

France et les trois intercommunalités étudiées (selon INSEE 2017) 

La plupart des emplois des trois communautés de communes sont orientés vers le 

secteur tertiaire ; près de la moitié d’entre eux relèvent du commerce, transports et autres 

services. L’industrie est également présente puisqu’elle représente 18% des emplois. Le secteur 

agricole est également important puisqu’il représente 10% des emplois des trois 

Figure 2: Répartition de la population active des 15-64 ans selon les catégories 

socioprofessionnelles sur les trois communautés de communes (selon Insee, 2017) 

https://www.zotero.org/google-docs/?YSc2E3
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intercommunalités, ce qui est nettement supérieur à la moyenne nationale de 3% (Insee, 2017). 

 

III.3. Production agricole 

III.3.1. Portrait des agriculteurs et des exploitations 

Les données montrent un recul et un vieillissement significatifs de la profession agricole 

des trois communautés de communes.  

En effet, le Calculateur de Résilience Alimentaire des TERritoires, “CRATer”2, donne 

une note de 2/10 à la ville de Tournus dont la population agricole est inférieure à la moyenne 

française avec 74 actifs agricoles en 1988 pour 11 seulement en 2010. En revanche, CRATer 

attribue la note de 8/10 aux trois communautés de communes du bassin de vie de Tournus, 

avec un nombre d’actifs agricoles plus élevé que la moyenne française (total de 3 536 actifs 

agricoles en 1988 sur les trois communautés de communes réunies contre 1 627 en 2010). En 

outre, plus de 50% des agriculteurs sont âgés de 50 ans et plus, avec une installation pour deux 

départs (taux de renouvellement de 67% en 2018 en France). La majorité des exploitations est 

en statut individuel (65%) et le mode de faire-valoir d’exploitation des terres est principalement 

indirect (85% de fermage. Un agrandissement des exploitations est observé sur ce bassin de 

vie. En effet, le nombre d’exploitations diminue de 5% par an alors même que la Surface 

Agricole Utile (SAU) moyenne par exploitation augmente (+50% pour une exploitation qui 

faisait en moyenne 31 ha en 2010) (Agreste, 2010). Cependant, la moitié des exploitations 

agricoles reste de petite taille, inférieures à 20 ha, du fait de la forte représentation des 

exploitations viticoles qui sont de petite taille. 

III.3.2. Typologie des agriculteurs à partir de la base de données INSEE 

L’analyse statistique par ACP a permis de dégager 4 groupes de communes où les 

exploitations agricoles prédominantes sont :  

1) Grandes exploitations agricoles, principalement en grande culture et en système 

conventionnel. 

2) Petites exploitations rurales en bovins viande et ovins ; il s’agit d’exploitations 

agricoles avec une forte diversification mais avec des difficultés pour trouver des 

successeurs. 

3) Exploitations agricoles de polyculture élevage en bovin lait avec de l’élevage hors-sol 

; beaucoup vendent en circuit court et bénéficient des signes de qualité AOC, IGP, label 

rouge mais pas de label Agriculture Biologique ; les agriculteurs sont jeunes et ne sont 

pas concernés par la succession. 

4) Petites exploitations agricoles qui commercialisent en circuits courts et font de 

l’agritourisme sur la ferme ; il s’agit de grandes cultures, de polyculture-élevage mais 

également de maraîchage et d’horticulture ; ils rencontrent de fortes difficultés à trouver 

des repreneurs.  

 

 
2 Pour rappel, CRATer est un outil numérique d'aide au diagnostic de la résilience alimentaire d'un territoire. Il 
s’agit d’une évaluation du niveau de résilience sur chacun de ses axes, en construisant une note sur 10.  

https://www.zotero.org/google-docs/?a9H8ZH
https://www.zotero.org/google-docs/?g98TiJ
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Ces quatre catégories n’étant pas assez représentatives en raison du secret statistique 

trop conséquent, elles n’ont pas permis de représentation cartographique. Il a donc été 

impossible de caractériser spatialement la production sur l’espace étudié. 

III.3.3. Caractéristiques du sol et occupation agricole 

Les sols sont très hétérogènes : ceux des coteaux sont particulièrement adaptés à la 

viticulture. Ils sont convoités et l’on observe une hausse de leur valeur et une diminution de 

leur disponibilité. C’est pourquoi la question de la disponibilité des sols pour le maintien des 

activités agricoles hors viticulture est cruciale, dans un contexte local de foncier subissant 

urbanisation et plus généralement artificialisation des sols. Entre 2009 et 2018, dans les trois 

communautés de communes Mâconnais-Tournugeois, Terres de Bresse et Entre Saône et 

Grosne, ce sont 0,5% des terres qui ont été artificialisées soit 418 hectares. Ce chiffre est 

légèrement supérieur à la moyenne nationale qui est de 0,4% (Observatoire de l’artificialisation 

des sols, 2019). Toutefois des disparités géographiques sont observables, les communes de 

l’ouest du territoire étant moins touchées par l’artificialisation des sols naturels, agricoles ou 

forestiers.  

Figure 4:Surface artificialisée autour de Tournus entre 2009 et 2018 (Observatoire de l’artificialisation des sols, 2019) 

A l’échelle des trois communautés de communes, la répartition de la SAU est la 

suivante : les grandes cultures et oléoprotéagineux représentent 40% du sol, l’élevage 37% et 

la viticulture 22%. Toutefois, la viticulture est dominante car elle représente plus de ¾ des 

exploitations contre 13% pour la polyculture-élevage et 2% pour les grandes cultures (Agreste). 

III.3.4. Les signes de qualité  

L’objectif d’alimentation saine et durable sous-tend un effort d’innovation et appelle la 

labellisation des productions pour valoriser les productions, les savoir-faire et le terroir local. 

La commune de Tournus ne concentre pas moins de dix labels : crème et beurre de Bresse, 

https://www.zotero.org/google-docs/?leDbbZ
https://www.zotero.org/google-docs/?leDbbZ
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volaille de Bresse, dinde de Bresse, chapon de Bresse, poularde de Bresse, bœuf de Charolles, 

fromage de chèvre charolais, fromage de chèvre Mâconnais, Emmental Français Est-Centrale 

et moutarde de Bourgogne. La part départementale de SAU en Agriculture Biologique (AB) 

est de 3% en moyenne (DDT 71). Le nombre d’exploitations agricoles labellisées AB ou en 

conversion AB a augmenté de 19% entre 2017 et 2018 en Bourgogne-Franche-Comté. Cette 

augmentation est toutefois moins importante en Saône-et-Loire.  

Figure 5:Evolution du nombre d’exploitations bio par département (Agence BIO et al., 2019) 

La certification Haute Valeur Environnementale (HVE) était en place sur six 

exploitations en 2020 (contre 96 dans le département de Saône-et-Loire). 

Afin de compléter cette première approche de l’alimentation sur le territoire, il est 

indispensable de s'intéresser à tous les acteurs de la filière et donc de regarder également les 

ateliers de transformation et les canaux de distribution.  

III.3.5. Focus sur la transformation 

Dans un rayon de 50 km autour de Tournus, soit 614 communes, il y a 641 

établissements de transformation, hors alimentation animale et boissons alcoolisées, qui sont 

implantés sur 243 communes. Parmi eux, 299 boulangeries et boulangeries-pâtisseries, des 

ateliers de transformation de viande ainsi que des entrepôts. La plupart de ces établissements 

sont de petites structures : 84,3% d’entre eux comptent entre 0 et 9 salariés et 11,8% en 

comptent entre 10 et 49. Deux établissements comptent plus de 500 salariés, dont le groupe 

LDC situé à Branges (27 km de Tournus). Dans un périmètre de 50 km autour de Tournus sont 

implantés une vingtaine d’abattoirs de volaille (Volailles dans le département Saône et Loire, 

2021). Parmi les plus proches de Tournus se trouvent Ravat Jean-Henri à Cuisery (8 km), 

Domaine Le Taillet - Monika Zgraggen à Brienne (10 km), GAEC Chevrier à Ratenelle (10 

km), Morand Jacques à Bantanges (19 km) ou encore LDC Bourgogne à Branges (27 km). Plus 

loin, entre 50 et 100 km de Tournus, d’autres types d’ateliers de transformation sont présents : 

abattage, transformation et conservation de viande principalement mais également des 

https://www.zotero.org/google-docs/?FqVKXM
https://www.zotero.org/google-docs/?FqVKXM
https://www.zotero.org/google-docs/?FqVKXM
https://www.zotero.org/google-docs/?FqVKXM
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industries agro-alimentaires. Le premier abattoir bovin (du groupe Bigard) proche de Tournus 

se situe à 50 km, sur la commune de Cuiseaux. Pour les autres viandes, l’éloignement des 

abattoirs est encore plus marqué, Trambly ou Perrigny à 60 km chacun étant les plus proches.  

 

Il existe deux transformateurs de 

biscuits-glaces et confiseries dans un rayon de 

15 km autour de Tournus mais ce type de 

transformation ne représente pas une réelle 

priorité pour l’autonomie alimentaire du 

territoire, bien que les Français en soient 

friands ! Un grand nombre (une trentaine 

environ) de transformateurs est comptabilisé 

en boulangerie-pâtisserie (boulangeries qui 

fabriquent elles-mêmes leurs produits) (Carte 

des transformateurs boulangers-pâtissiers, 

rayon maximum 50 km autour de Tournus).  

 

Une demi-douzaine de moulins sont comptés dans un rayon de 30 km autour de Tournus 

(Fédération des Moulins de France, s. d.) mais il faut cependant prendre du recul face au fait 

que ces derniers ne sont peut-être pas tous fonctionnels. 

Peu d’entreprises du secteur de la transformation et de la conservation de fruits et 

légumes sont présentes sur le territoire : aucune entreprise dans un rayon de 15 km, sept dont 

trois microstructures (moins de dix salariés) dans un rayon de 30 km et une quinzaine dans un 

rayon de 50 km (Carte des entreprises de transformation/conservation de fruits et légumes, 

rayon 50 km autour de Tournus). Enfin, dans un rayon de 15 km, il y a six lieux d’entreposages 

non frigorifiques. En s’éloignant un peu plus de Tournus, il y en a de nombreux autres dont 

une dizaine sur le territoire des trois communautés de communes. 

 

Figure 7: Carte des abattoirs hors volaille, rayon de 50 km autour de 

Tournus (Cartographiques, 2016) 
Figure 6:Carte des transformateurs boulangers-pâtissiers, rayon 

maximum 50 km autour de Tournus (IGN, INSEE) 

Figure 8:Carte des transformateurs de biscuits-confiseries-glaces, 

rayon de 50 km autour de Tournus (IGN, INSEE) 

https://www.zotero.org/google-docs/?ybKjQJ
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Figure 9:Carte des entreprises de transformation/conservation de fruits et légumes, rayon 50 km autour de Tournus (IGN, 

INSEE) 

En conclusion, il est observable que, en dehors de quelques ateliers de transformation 

à la ferme, tous les ateliers sont assez éloignés du bassin de vie de Tournus.  

III.3.6. Focus sur la distribution 

Concernant la distribution conventionnelle, le territoire est riche en grandes surfaces : 

sept supermarchés et un hypermarché à moins de 10 km de Tournus pour 49 262 habitants 

c’est-à-dire deux Grandes et Moyennes Surfaces (GMS) de plus que la moyenne nationale (1 

supermarché pour 10 000 hab). En revanche, aucun magasin multi-commerce ni grand 

magasin3 se situe dans un rayon de 15 km. Les petites surfaces, supérettes ou épiceries, sont 

présentes en nombre sur le territoire. La répartition des grandes et petites surfaces semble 

couvrir le territoire dans sa globalité. (Carte grande et petite distribution, rayon 15 km autour 

de Tournus ci-dessous) 

Les grandes surfaces ne jouent généralement pas un rôle déterminant dans les filières 

locales. C’est pourquoi, il faut également étudier les structures de distribution innovantes. 

Celles-ci sont présentes dans le bassin de vie, comme le Caddy Fleury, épicerie sociale et 

solidaire à Tournus ainsi que de nombreux magasins de producteurs, AMAP, marchés de plein 

vent, restauration hors domicile et restauration scolaire ou collective utilisant des produits 

locaux. Dans un périmètre de 15 km de rayon autour de Tournus, il y a six magasins spécialisés 

dans le commerce de détail de produits laitiers, d’oeufs ou de produits d’épicerie, trois 

commerces de détail de fruits et légumes, un commerce de détail de pain et confiseries (en 

production non auto-produite) et une douzaine de commerces de détail de viande et produits à 

 
3 grand-magasin : commerce de détail non spécialisé à prédominance alimentaire, réalisant un chiffre 
d’affaires alimentaire inférieur à 65 % des ventes, en magasin d’une surface de vente comprise entre 400 et 
2500 m² 
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base de viande (ne transformant majoritairement pas sur place). Les services de restauration 

sont également présents : 23 enseignes de restauration rapide et 42 de restauration 

traditionnelle, 10 enseignes de restauration non classées ailleurs (n.c.a)4 et un restaurant 

collectif sous contrat, une cafétéria, quatre services de traiteurs (catégories INSEE). (Carte de 

la distribution par la restauration, rayon 15 km autour de Tournus ci-dessous) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 11:Carte de la distribution par la restauration, rayon 15 km autour de Tournus (IGN, INSEE) 

 
4 Les restaurations n.c.a (non classées ailleurs) sont des exploitations en concession de cantines, restaurants 
d’entreprises ou de cafétérias (par exemple pour des usines, des bureaux, des hôpitaux ou des écoles), 
comprenant la fourniture des repas et, éventuellement, leur préparation. 

Figure 10:Carte grande et petite distribution, rayon 15 km autour de Tournus (IGN, INSEE) 
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18 commerces de détail alimentaires sur éventaires et marchés5 (catégories INSEE) sont 

recensés, témoins du grand nombre de marchés de plein vent, une quarantaine au total, présents 

dans un rayon de 15 km autour de Tournus (Carte des marchés de plein vent, rayon maximal 

30 km autour de Tournus ci-dessous). Il existe également deux commerces de gros de taille 

importante dont un spécialisé en fruits et légumes et un en poissons, crustacés et mollusques. 

Ne sont pas présents, dans le rayon de 15 km, les commerces de gros de viande de boucherie, 

de volailles, de gibier, de produits laitiers, œufs et matières grasses, ni de sucre, chocolat et 

confiserie. 

 

Les magasins de producteurs et AMAP alimentent une partie du bassin de vie en 

produits locaux qui sont souvent labellisés Agriculture Biologique. Ce sont des structures 

innovantes favorables au développement d’une alimentation durable. (cf. carte des AMAP et 

magasins de producteurs, rayon maximal 30 km autour de Tournus). Un exemple de structure 

“innovante” est celui de la coopérative de consommateurs “Coop’Agir” à La-Chapelle-de-

Bragny (71), qui fédère depuis 2010 la demande des consommateurs et les relie directement 

aux producteurs. Cette coopérative apporte donc un soutien direct aux agriculteurs. Elle porte 

une idéologie de l’agriculture respectueuse de l’environnement (AB et agriculture raisonnée), 

suivant les critères du commerce équitable et en filière courte (épicerie coopérative). 

Aujourd’hui, ce groupement représente 50 familles de consommateurs qui réalisent une 

commande mensuelle aux producteurs locaux. C’est un exemple concret de participation au 

 
5 Vente alimentaire sur stands de marchés et autres événements 

Figure 13:Carte des marchés de plein vent, rayon maximal 30 km 

autour de Tournus (IGN) 

Figure 12:Carte des AMAPS et magasins de producteurs, rayon 

maximal 30 km autour de Tournus (IGN) 
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développement d’une filière alimentaire saine et locale. Autre exemple, “l’AMAP des paniers 

de Nizerel”, est née d’un GAEC dans l’Ain en 2006 avec l’idée de commercialiser sa 

production localement et d’une rencontre avec un groupe de consomm’acteurs. Cette 

association pour le maintien d'une agriculture paysanne est désormais présente à Tournus. Elle 

emploie quatre associés exploitants et un salarié à plein temps. Elle cultive 11 hectares en AB 

dont 5 en maraîchage et livre toutes les semaines ses légumes de saison à un peu plus de 300 

familles. 

Enfin, 13% des exploitations agricoles sont déjà orientées vers des circuits courts (21% 

à l’échelle nationale en 2010) et une petite partie réalise même de la vente directe. Ainsi, toutes 

ces structures montrent qu’une prise de conscience sur l’alimentation saine et locale s’est déjà 

opérée sur le territoire des trois communautés de communes.  

 

A partir des descriptions détaillées dans l’état des lieux, permettant de connaître et de 

comprendre le territoire, il est maintenant possible d’analyser plus en détail les atouts, 

faiblesses, opportunités et menaces du territoire. 

 

IV. Analyse et enjeux  
 

Afin de réaliser l’analyse, l’outil de diagnostic CRATer est venu en appui, ainsi que les 

résultats des questionnaires et les entretiens auprès d’acteurs variés du territoire. 

 

IV.1. Analyse des profils des répondants aux questionnaires 

 

Il est d’abord important de mettre en relief les résultats des questionnaires qui ont reçu 

peu de réponses mais qui permettent tout de même de soulever quelques thématiques 

importantes. Dans cette partie, les profils des répondants aux questionnaires des trois maillons 

production, transformation et distribution sont analysés afin de cerner plus en détails le système 

alimentaire du bassin de vie de Tournus. 

IV.1.1. Profils des agriculteurs  

Les questionnaires envoyés à la catégorie socio-professionnelle “Agriculteur”, ont 

permis de dégager, à partir de notre échantillon de 45 agriculteurs, les profils suivants : 
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Les profils des personnes enquêtées montrent une grande diversité d’exploitations 

agricoles. En effet, la majorité des exploitations possède un élevage (56,8%), suivie de grandes 

cultures (34,1%), maraîchage et autres (27,3%) contre seulement 13,6% des répondants en 

viticulture. Concernant l’élevage, les répondants ont majoritairement des bovins-viande 

(33,3%), des caprins (16,7%), des porcs, volailles et autres (12,5%) et enfin des ovins (8,3%) 

et bovins-lait (4,2%). Sur les trois communautés de communes considérées, l’Observatoire des 

Territoires montre que la viticulture est dominante (en termes d’exploitations), seulement 13% 

des exploitations sont en polyculture-élevage et 2% en grandes cultures. Il y a donc une grande 

différence entre les profils dégagés des questionnaires et la réalité de terrain. Ceci peut 

s’expliquer par le fait que le projet de relocalisation de l’alimentation ne concernant pas la 

viticulture, nous avions préalablement essayé de ne pas faire parvenir le questionnaire aux 

viticulteurs. Ainsi, les agriculteurs répondants ne peuvent donc pas être considérés comme un 

échantillon représentatif du territoire mais peuvent être tout de même identifiés selon leur profil 

spécifique.  

D’autre part, les répondants possèdent des exploitations de tailles très variables (Cf 

graphique n°5 “Quelle est la taille de l’exploitation (ha) ?”). La majorité des exploitations 

représente des petites surfaces inférieures à 30 ha (40,9%), suivie par des exploitations de 

grande taille de 60 ha (34,1%) et enfin de tailles intermédiaires entre 30 et 60 ha (25,0%). Les 

statistiques sur les trois communautés de communes montrent que la moitié des exploitations 

agricoles sont également de petite taille (<20 ha). La différence de pourcentage entre 

l’échantillon et le territoire peut une nouvelle fois s’expliquer par le fait que la majorité des 

exploitations du territoire sont viticoles (et donc de petite taille) et qu’elles n’ont pas (ou 

presque) été questionnées. 

IV.1.2. Profils des transformateurs 

Le questionnaire consacré aux transformateurs comptabilise seulement 9 réponses et par 

conséquent, il est difficile de généraliser leurs réponses et donc de savoir s’ils sont 

représentatifs de ce maillon. Les profils obtenus à partir des acteurs du maillon de 

transformation qui ont répondu sont les suivants :  

 

 

Figure 14:Caractérisation du profil des exploitations agricoles des agriculteurs ayant répondu au questionnaire 
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Il ressort que les ateliers de transformation se situent entre 15 et 30 km pour 45% d'entre 

eux et à plus de 30 km pour 46%. Un seul répondant se situe à moins de 15 km. L’activité 

principale des répondants semble majoritairement de l'abattage ou de la découpe (3 

répondants), suivie par des industries agroalimentaires (2 répondants), et enfin de 

conserverie/légumerie, transformation de céréales ou autres (1 répondant). Aucun représentant 

des métiers de bouche et de transformation du lait n’a répondu au questionnaire. Les répondants 

n’étant pas représentatifs des acteurs sur le territoire (en termes de proportion,) cela ne permet 

pas d’aller plus loin dans la réflexion.  

IV.1.3. Profils des distributeurs 

Concernant la distribution, le territoire semble marqué par une diversité de circuits de 

distribution d’après le portrait qui a déjà été dressé dans la partie III. État des lieux. On 

retrouve aussi des magasins de producteurs, des AMAPs, des marchés de plein vent, de la 

restauration hors domicile, scolaire ou collective (cf. cartes et partie III. État des lieux). De 

plus, le territoire abrite également des exploitations qui réalisent de la vente directe. 

Les profils des 25 acteurs du maillon de distribution qui ont répondu au questionnaire sont les 

suivants :  

Figure 15: Caractérisation du profil des transformateurs ayant répondu au questionnaire 

Figure 16:Caractérisation du profil des distributeurs ayant répondu au questionnaire 
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  La majorité des distributeurs ayant répondu au questionnaire se situe à proximité de 

Tournus dans un rayon inférieur à 15 km (52,2%), suivi d’un périmètre qui se situe au-delà de 

20 km pour 34,8% des répondants et enfin intermédiaire entre 15 et 20 km pour 13% d’entre 

eux. La majorité des répondants représente une distribution de type “Autre” c’est à dire des 

brasseries, AMAP, GIEE (pour 41,7%), suivie de restaurateurs (29,2%), d’épiceries (16,7%) 

et de magasins spécialisés (12,5%). Aucun supermarché ou hypermarché n’a répondu au 

questionnaire malgré les sollicitations. Les résultats du questionnaire pour ce maillon sont 

donc, une fois de plus, à prendre avec modération car le panel de répondants n’est pas 

représentatif de l’ensemble des acteurs du terrain et limite ainsi l’interprétation. Le manque 

de réponses de la part de la “Grande Distribution” peut s’expliquer par diverses raisons : dans 

un système qui regorge d’intermédiaires, il est parfois difficile de contacter une personne 

compétente et ayant le temps de répondre au questionnaire. Par ailleurs, il est possible que le 

thème portant sur la “relocalisation de l’alimentation autour de Tournus” n'apparaisse pas être 

une priorité pour ces enseignes. 

 

IV.2. Le système agricole 

 

Dans cette partie, une analyse du système agricole est proposée à partir du portrait 

dressé dans l’état des lieux, des entretiens réalisés auprès des acteurs du territoire et des 

résultats fournis par le logiciel CRATer. 

IV.2.1. Un “manque” de diversification des denrées agricoles 

D’après Véronique Badet, notre interlocutrice au Conseil départemental de Saône-et-

Loire, l’agriculture est « assez diversifiée » dans le département. Cependant, cette vision n’est 

pas partagée par tous et les prédominances de la viticulture et de l’élevage sont mises en avant. 

Cette spécialisation, notamment dans la viticulture, est problématique pour offrir des denrées 

alimentaires locales variées aux consommateurs. En effet, le territoire semble être séparé en 

trois zones : des prairies pauvres qui abritent l’élevage ou des sapins, le territoire de Bresse 

avec des sols hydromorphes6 et la vallée de la Saône où se trouvent principalement des 

monocultures de maïs, des zones viticoles et des villes grandissantes. Un grand nombre de 

terres sont en appellation dans le bassin et sont donc réservés à la viticulture dont l’activité 

redémarre. La présence de la viticulture sur le territoire entraîne une concurrence avec les 

jeunes porteurs de projet souhaitant s’installer (une majorité étant issue du milieu agricole) ou 

avec la polyculture-élevage qui souhaite atteindre une autonomie fourragère. 

D’autre part, l’outil de diagnostic CRATer met en regard les besoins du territoire et ses 

productions. Il attribue la note de 2/10 pour l’autonomie alimentaire de la ville de Tournus 

tandis que les communautés de communes atteignent ensemble la moyenne de 9.6/10. En effet, 

si Tournus ne produit pas assez pour couvrir ses besoins, les trois communautés de communes 

réunies ont la capacité de produire en quantité suffisante pour leur territoire (voire plus) sur 

presque tous les types de production. Cela peut mettre en exergue l’intérêt de raisonner la 

recherche d’autonomie alimentaire à l’échelle de ces trois communautés de communes plutôt 

qu’à l’échelle uniquement de la ville de Tournus. En effet, les trois communautés de communes 

 
6 Qualité d'un sol qui montre des marques physiques de saturation régulière en eau, généralement durant l'hiver 
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sont en surproduction sur les céréales, les oléoprotéagineux, et d’autres cultures. La 

communauté de communes du Mâconnais-Tournugeois est en déficit sur les fourrages et les 

fruits-légumes alors que la communauté de communes Entre Saône et Grosne est en déficit sur 

les fruits et légumes uniquement. A contrario, la communauté de communes Terres de Bresse 

semble en légère surproduction de légumes, avec 101 ha pour cette production contre un besoin 

de 96 ha estimés pour ce type de production dans une visée d’autonomie alimentaire. La 

situation de sous-production inversement constatée sur la commune de Tournus, peut être 

imputée à son fort taux d’urbanisation par rapport aux communes rurales alentour. En effet, 

Tournus héberge 5 545 habitants pour une surface agricole de 530 ha et un espace artificialisé 

de 1465 ha, alors que les trois communautés de communes rassemblent quant à elles près de 

50 000 habitants sur une surface artificialisée totale de 87 000 ha et une surface agricole utile 

de 45 500 ha. 

A noter que le logiciel CRAter estime un manque en certains fruits et légumes mais que 

cela concerne principalement des cultures “exotiques” dont le contexte pédoclimatique ne 

permet pas la culture et qui ne constituent pas l’alimentation de base du territoire. Par exemple, 

les arbres fruitiers ou les arbres de fruits à coque, ou encore la betterave sucrière. De plus, la 

pomme de terre figure parmi les éléments considérés en sous-production sur le territoire : la 

question se pose alors de savoir si cette sous-production est due à des conditions 

pédoclimatiques ou s’il était facilement possible d’en cultiver plus afin d’atteindre l’objectif 

d’autonomie alimentaire.  

Enfin, le maraîchage se dessine comme une production clivante dans la recherche 

d’autonomie alimentaire sur le territoire. A titre expérimental, le lycée agricole de Tournus, 

spécialisé dans l’horticulture, alloue de plus en plus de surface pour la production maraîchère 

(afin de valoriser les productions dans la cantine du lycée) et décrypte les difficultés du 

territoire pour cette filière agricole. En effet, dans le bassin tournusien, les contraintes 

agronomiques résident dans les terres argileuses et humides, peu propices aux productions 

végétales de façon générale (hormis la vigne). D’anciennes terres maraîchères à l’Est de 

Tournus, sur l’autre rive de la Saône, prouvent que ces cultures sont possibles. Toutefois, ces 

anciennes terres ont subi de l’artificialisation, ce qui a terni leur potentiel agricole. Pour autant, 

la pression foncière semble être la même qu'ailleurs en France, avec 5 à 10 candidats pour une 

parcelle donnée d’après Cyril Favier, notre interlocuteur de la SAFER, excepté dans la vallée 

de la Saône où la pression est plus importante à cause des villes grandissantes. Ainsi, la pression 

urbaine autour de la ville de Mâcon entraîne une urbanisation de ces terrains à potentiel 

maraîcher. L’absence de tout document d’urbanisme pendant de nombreuses années a 

d’ailleurs accentué ce phénomène d’artificialisation des terres. C’est pourquoi les SCOT et les 

PLUi apparaissent comme des outils essentiels aujourd’hui pour contenir au mieux cette 

pression foncière sur les terres agricoles.  

Propositions :  

L’enjeu actuel serait de réussir à développer davantage le maraîchage, les initiatives 

naissent mais méritent d’être renforcées et accompagnées. Comment cela pourrait-il se faire 

concrètement ? Il n’y a pas de Groupement d’Intérêt Economique et Environnemental (GIEE) 

hors viticulture sur le territoire. Pourtant, un GIEE est une forme juridique de collectif entre 
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agriculteurs très intéressante pour structurer une filière, impliquant directement une majoration 

dans l’attribution d’aides PAC (FEADER, FSE) et une attribution préférentielle pour d’autres 

aides publiques. Deux conditions sont nécessaires pour la création d’un GIEE : il faut une base 

d’une dizaine d’agriculteurs et que ceux-ci répondent à un appel à projet lancé par le préfet 

(Chapitre V : Groupements d’intérêt économique et environnemental, 2014; Ministère de 

l’Agriculture et de l’Alimentation, 2021). Derrière un GIEE, il y aussi l’idée d’évoluer 

collectivement vers des pratiques plus respectueuses de l’environnement et durables. Les GIEE 

font partie des piliers du projet agroécologique français. 

Il serait également intéressant d’aider les producteurs à se diversifier. Le logiciel 

CRATer le proposant d’ailleurs comme levier pour basculer la production vers “une agriculture 

nourricière”. En effet, certains producteurs nous ont fait part du manque de personnes 

compétentes dans des domaines très précis tels que la myciculture ou encore l’agriculture de 

précision. De même, un autre producteur semble intéressé à se diversifier vers une production 

de houblon et aurait besoin d’accompagnement. Dans cet objectif de diversification, CRATer 

propose de s’intéresser à la restauration collective ou encore le développement de l’agriculture 

(péri-)urbaine comme leviers. Dans la continuité de ce qui est déjà un axe développé par 

Tournugeois Vivant, il suggère également de développer l’autoproduction par les citoyens. 

IV.2.2. Gestion du foncier et conditions d’accès pour l’installation : des leviers pour 

la relocalisation de l’alimentation ? 

La disponibilité du foncier est une composante essentielle afin de pouvoir développer 

une agriculture pérenne sur un territoire et d’avoir une production en quantité et de qualité. 

Évaluer les politiques de gestion foncière est un moyen de compléter l’étude du système 

alimentaire du territoire. En effet, s’intéresser à la gestion foncière peut permettre de mieux 

appréhender les problématiques d’installation et de transmission en milieu agricole.  

L’outil CRATer attribue la note de 1/10 à Tournus en termes de politique foncière tandis 

que les 3 communautés de communes obtiennent des notes de 5 ou 6/10. Le point faible de 

Tournus pour atteindre l’autonomie alimentaire réside en partie dans le foncier : il y a une trop 

faible surface agricole, avec seulement 958 m² de SAU agricole disponible par habitant. Ainsi, 

même pour un régime qui serait principalement végétal, la disponibilité en foncier agricole 

serait insuffisante puisque l’outil estime à 1700 m² la surface de production nécessaire à un tel 

régime. A contrario, les 3 communautés de communes offrent une surface suffisante pour 

atteindre l’autonomie, avec une moyenne de plus de 10 000 m² par habitant, à condition que 

les productions soient diversifiées. La pression foncière peut également se traduire dans 

l’analyse d’indicateurs liés à l’artificialisation des sols. L’objectif Zéro Artificialisation Nette 

(ZAN)7(Banque des Territoires, 2020) n’est respecté ni sur Tournus, ni sur aucune des 3 

communautés de communes pour la période 2011-2016, avec entre 0,2 et 0,3% 

d’artificialisation de la superficie totale de leur territoire pour les communautés de communes, 

et 0,6%, soit 8 ha artificialisés, sur la commune de Tournus (qui a pourtant perdu 157 ménages). 

 
7 L’objectif “Zéro Artificialisation Nette des sols” est inscrit dans la loi Biodiversité depuis 2018, le A de 

Artificialisation à considérer comme “une perte de la fonction naturelle d’un sol”, l’objectif étant de freiner 

l’artificialisation des sols en valorisant “la révision des règles d’urbanisme pour limiter l’étalement urbain, le 

renouvellement urbain ou encore la renaturation des terres. 

https://www.zotero.org/google-docs/?m5dT7A
https://www.zotero.org/google-docs/?m5dT7A
https://www.zotero.org/google-docs/?wLsMXx
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Enfin, le rythme d’artificialisation sur Tournus et les communautés de communes du 

Mâconnais-Tournugeois et Terres de Bresse est plus élevé que la moyenne nationale, alors que 

la Communauté de Communes entre Saône Et Grosne se situe en-deçà. Le problème 

d'artificialisation des terres se retrouve actuellement au travers de deux projets créant litige au 

nord de Tournus : la construction du parc historique Éclat8 et d’un parking de covoiturage, à 

proximité de la sortie d’autoroute A6 en périphérie de Tournus. En effet, ces projets sont 

envisagés loin de la ville pour éviter les contraintes de bruit, de proximité avec les habitations, 

ainsi que les problèmes d’inondations potentielles liés à des crues de la Saône. Or, un tel projet 

contribue à rendre l’accès compliqué aux « bonnes terres agricoles » pour ceux qui 

souhaiteraient s’installer et entraîne une « délocalisation » des agriculteurs déjà sur place.  

Face à de tels enjeux autour du foncier (artificialisation, installation-transmission), la 

SAFER peut se positionner comme un outil utile en matière de protection du foncier agricole. 

En effet, celle-ci possède une mission d’intérêt général, sous tutelle du ministère de 

l’Agriculture et des Finances, qui consiste notamment à aider à l’installation des jeunes 

agriculteurs grâce à son droit de préemption sur les terres agricoles. En effet, lors de l’entretien 

avec la SAFER locale, celle-ci se définit comme active pour limiter l’agrandissement des 

exploitations agricoles sur le territoire et favoriser l’installation de porteurs de projets, pour 

autant il semble que son action ne soit pas perçue unanimement de cette façon par l’ensemble 

des acteurs du territoire. De plus, au travers de ses actions pour aider les installations, la SAFER 

se confronte aux problèmes de transmission des exploitations agricoles (notamment en hors 

cadre familial). En effet, un des soucis majeurs est lié à l’existence de bâtiments agricoles ou 

d’habitation (soit une majorité d’exploitations) sur les terres agricoles à transmettre. Leur 

présence entraîne une augmentation du prix des terres, ce qui les rend difficilement accessibles 

aux jeunes qui souhaitent s’installer. A noter cependant que, pour certains porteurs de projet, 

la présence d’un corps de ferme est un critère afin de pouvoir vivre sur le siège de l’exploitation 

(proximité entre domicile et travail) ou pour mieux surveiller les troupeaux. 

Pour l’installation en maraîchage, “l’accès au foncier n’est pas le problème majeur” 

d’après Cyril Favier de la SAFER. En effet, pour installer un maraîcher il faut généralement, 

minimum 3 ha pour que la rotation soit possible, ce qui n’est pas un frein selon lui. Toutefois, 

il faut que les parcelles aient des caractéristiques agronomiques particulières : un sol portant, 

un accès à l’eau, un accès à l’électricité et souvent, un sol qui soit mécanisable. Ainsi, ces 

contraintes agronomiques et techniques réduisent la disponibilité de terres sur le territoire pour 

implanter de nouveaux maraîchers. Il faut également noter qu’il y a un fort besoin en main 

d'œuvre pour le maraîchage (principalement saisonnier) et pour les exploitations développant 

le circuit court. 

Les terres en Saône-et-Loire sont les moins chères de France (autour de 2000-2500€/ha) 

mais cela est cohérent avec les rendements qu’elles rapportent selon Cyril Favier de la SAFER. 

Toutefois de grandes différences existent selon la qualité des sols : sur les terres à haut potentiel 

agronomique, la pression foncière et le nombre de repreneurs potentiels sont bien plus 

importants.  

 
8 Le projet départemental "Equipement Culturel de Loisirs et d'Attractivité Touristique" (ECLAT) est un projet 

touristique de parc historique avec spectacles à Tournus 
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En ce qui concerne les agriculteurs ayant répondu au questionnaire, assez peu sont 

concernés par des problèmes de succession. Parmi les 20% (9 répondants) qui se sentent 

concernés par la question de la transmission, seuls trois agriculteurs pensent avoir du mal à 

trouver un repreneur. Selon eux, la difficulté réside dans le manque de repreneurs et non dans 

le prix du foncier. Cela pourrait s’expliquer par le fait que parmi ces agriculteurs qui 

rencontrent des difficultés, certains sont maraîchers. Or il s’agirait, d’après nos hypothèses, de 

la filière qui aurait le plus de mal à trouver de repreneurs sur le territoire (le nombre de 

répondants étant trop faible pour pouvoir conclure). De plus, madame Merlin, représentante de 

la Communauté de Communes Saône-et-Grosne, ajoute que les producteurs de légumes de 

petites structures partants à la retraite ne retrouvent pas de repreneurs sur sa Communauté de 

Communes. Pourtant, le long de la Saône, les terrains sableux sont favorables au maraîchage. 

 

Propositions : 

L’outil CRATer propose différents leviers en faveur de la création d’emplois en milieu 

agricole. Dans un premier temps, il suggère un diagnostic et une veille foncière sur les projets 

de cession, puis un soutien des transmissions. Cela peut prendre forme via le regroupement 

d’acteurs locaux qui se saisissent de cette problématique ou par la mobilisation de réseaux 

associatifs spécialisés comme par exemple les ADEAR (Associations pour le Développement 

de l’Emploi Agricole et Rural).  

 

Ensuite, sont proposés la mise en réserve du foncier (avec priorité à l’installation) et 

la mise à disposition du foncier disponible aux porteurs de projet. Cela peut passer par le 

développement de zones tests d’activités, soit par une mise à disposition des terrains aux futurs 

acquéreurs par les cédants pour une période déterminée (pendant laquelle les acquéreurs paient 

un loyer et prennent en main les terres), soit par le développement d’espaces-tests ou de 

pépinières/couveuses d’installation. Par exemple en menant un partenariat avec l’association 

Semeurs du possible qui gère un réseau d’espace tests à l’échelle de la Bourgogne-Franche-

Comté. 

Figure 17: Représentation du nombre de producteurs concernés par la 

question de succession 
Figure 18:Représentation de l’origine des problèmes de succession selon 

les producteurs 
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IV.3. Développement endogène du territoire : une tendance 

encourageante pour des résultats encore perfectibles 

IV.3.1. Une implication encore hétérogène des maillons de la filière alimentaire 

locale 

Le terme de “filière locale” utilisé dans cette partie est lié à des questions 

géographiques : il est associé à l’idée que les produits sont fabriqués, transformés et distribués 

localement. 

Ci-dessous est proposée une compilation de graphiques qui permet de croiser, à partir des 

réponses aux questionnaires, les regards des trois maillons concernant les filières locales du 

territoire : 

 

 
Figure 19:Représentation de l’implication des différents acteurs dans les circuits courts 

Nous remarquons que les 

réponses des agriculteurs au 

questionnaire sont fortement orientées 

vers des circuits de distribution plutôt 

non conventionnels. En effet, la majorité 

des répondants est déjà impliquée dans 

des filières locales, avec moins 

d’intermédiaires (certains en vente 

directe) ou engagés dans des filières de 

qualité ou labellisés Agriculture 

Biologique. Les agriculteurs 

conventionnels ont quant à eux peu 

répondu au questionnaire.  

 43,2% des producteurs “répondants” sont en Agriculture Biologique alors que cela 

représente 5,8% des exploitations dans un rayon de 30 km autour de Tournus. Plus de la moitié 

des exploitants (54,5%) transforme une partie de leurs productions, la plupart directement sur 

l’exploitation (79%). Concernant la vente des produits, une grande majorité des répondants 

commercialise ses productions en vente directe à la ferme (72,2%) et/ou en magasins de 

producteurs ou autres circuits courts tels que les AMAP et les marchés (82,2%). Ces écarts aux 

valeurs du territoire s’expliquent par la méthode utilisée pour diffuser les questionnaires : les 

Figure 20: Représentation de la répartition des circuits de distributions 
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contacts des agriculteurs ayant reçu le questionnaire ont été fournis par les commanditaires, et 

complémentés par des sites recensant des producteurs tels que Bresse Bourguignonne, 

Bienvenue à la ferme, J’veux du local, Locavor. Ainsi, ces bases de données de contacts sont 

initialement orientées vers des profils d’agriculteurs particulièrement investis dans des filières 

locales. Toutefois, les questionnaires ont également été diffusés via la FNSEA et la Chambre 

d’agriculture départementale. Enfin, les producteurs engagés dans des filières courtes ou des 

labellisations comme AB le sont généralement pour des convictions personnelles, pouvant être 

en lien avec la question de l’alimentation sur le territoire. Ces producteurs seraient donc plus 

concernés par le sujet de notre projet et donc plus enclins à répondre à notre questionnaire. 

Les distributeurs et transformateurs ayant répondu au questionnaire sont également en 

majorité intégrés dans des filières locales, respectivement 88,9% et 58,3%. Trois quarts des 

distributeurs ayant répondu s’approvisionnent en effet chez des producteurs régionaux. Un des 

distributeurs précise : “Je milite pour le partenariat direct avec les producteurs locaux ce qui 

permet de sélectionner des partenaires qui sont dans l’excellence des pratiques (gage de 

qualité) : la base de la base en cuisine c’est le produit comme me l’avait dit le grand Paul 

Bocuse : dans nos régions on a tout dans un rayon de 100 kilomètres”.  

Ces questionnaires montrent bien l’implication de quelques acteurs dans la 

relocalisation alimentaire, toutefois, il convient de s’interroger sur l’implication des structures 

de transformation et de distribution conventionnelles dans le système alimentaire local. Peu 

d’informations sont disponibles à ce sujet, mais il est probable qu’un certain nombre de 

structures de transformation implantées sur le territoire vendent et exportent leur production 

vers d’autres territoires. Ainsi, le grand nombre de certains types d’ateliers de transformation 

(par exemple en biscuiterie) n’est pas nécessairement à relier avec la notion d’autonomie 

alimentaire. Il faut prendre en considération que, même si une partie de ces biscuiteries 

transforme sur place, leurs circuits de vente ne sont pas forcément locaux. D’autre part, très 

peu d'ateliers de transformation en fruits et légumes sont recensés sur le territoire d’étude. 

 

Propositions : 

Des transformateurs en grand nombre (boulangeries-pâtisseries par exemple) ou des 

distributeurs ayant du poids (en termes de nombre de consommateurs comme les 

supermarchés ou de valeurs défendues comme les épiceries spécialisées) pourraient 

représenter un levier d’action pour la relocalisation de l’alimentation sur le territoire. En effet, 

il pourrait être imaginé un partenariat pour vendre des produits locaux dans les boutiques de 

certains d’entre eux.  

D’autre part, il apparaît intéressant d’imaginer la relocalisation de la production-

transformation-distribution de la filière céréalière, plus particulièrement du blé, dans la 

recherche d’autonomie alimentaire du territoire. En mettant en lien les producteurs céréaliers 

locaux avec les moulins et les boulangeries-pâtisseries-biscuiteries du territoire présents en 

nombre conséquent, de nouvelles perspectives pourraient s’ouvrir pour cette filière. De 

manière plus explicite, il pourrait être judicieux de réfléchir à la relocalisation de 

l'alimentation en priorité sur des produits à la base de nos régimes alimentaires comme les 
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pâtes, le riz, et le pain. 

IV.3.2. Des acteurs qui se saisissent des enjeux avec de nouveaux projets 

i) Un tissu associatif local qui se saisit des enjeux de démocratie alimentaire 

Le bassin de vie tournusien connaît une importante implication de ses acteurs pour 

s’approprier et développer plus librement le territoire. Il est d’abord important de citer 

l’association Tournugeois Vivant qui, comme mentionné dans le contexte, s’est investie et 

renforcée pour éviter la construction d’une zone commerciale en périphérie de Tournus, et a 

permis d’éviter des dommages sur plusieurs plans d’un point de vue agricole : baisse de la SAU 

totale, empêchement de l’installation de nouveaux agriculteurs ou suppression de parcelles 

existantes, pollution de l’environnement… En somme, l’action citoyenne semble vive et 

concrète. Céline Braillon, représentante de Tournugeois Vivant, est également la présidente de 

l’association Economie-Solidarité-Partage (ESP) qui se rattache au secteur de l’économie 

sociale et solidaire (ESS). Cette association a développé une ressourcerie pour récupérer et 

valoriser des objets non utilisés, considérés même parfois comme déchets, afin d'encourager 

l'économie circulaire. Elle a également mis en place une épicerie solidaire, le Caddy Fleury : 

le principe est de subvenir aux besoins des personnes ou ménages aux revenus les plus faibles 

en récupérant des produits de première nécessité auprès de la grande distribution. L’enjeu de 

démocratie alimentaire est donc bien présent, et une réflexion pourrait être portée à l’avenir sur 

la possibilité de s’approvisionner grâce à des circuits plus courts, même s’il n’est pas évident 

de repenser un système d’approvisionnement déjà précaire. Un projet de chantier de réinsertion 

en maraîchage, qui va donc dans ce sens, est actuellement en construction. 

ii) Des ateliers innovants de transformation  

Des ateliers innovants de transformation émergent également sur le territoire, par 

exemple l’atelier-chantier d’insertion Eco’Cook à Mâcon (36 km de Tournus), qui élabore à 

partir de produits locaux invendus, des plats cuisinés et des conserves. Cet atelier oeuvre ainsi 

à l’insertion par l’activité économique, la lutte contre le gaspillage alimentaire, et favorise le 

développement des circuits courts (« Eco’Cook », 2021). A Salornay-sur-Guye (30 km de 

Tournus), il existe également le projet de laboratoire agroalimentaire partagé, Melting Popote, 

qui est en cours d’élaboration (Le laboratoire Melting Popote, un espace agroalimentaire, 

mutualisé et partagé en Clunisois, 2019). Ce projet permettrait aux agriculteurs de bénéficier 

d’un atelier de transformation de proximité. L’atelier serait multifonctions et pourrait 

également être utilisé par des associations ou encore par la communauté de communes pour 

valoriser les productions locales et alimenter la restauration collective. 

iii) Des initiatives pour se réapproprier et relocaliser les circuits de distribution  

L’état des lieux a permis d’apprécier le nombre d’AMAP et de magasins de producteurs 

(cf image n°9) implantés dans le bassin de vie tournusien, de même que les nombreux marchés 

de plein vent (cf image n°8). Le territoire abrite également des exploitations qui réalisent de la 

vente directe, comme les producteurs dont les témoignages arrivent ci-après, au sujet d’un 

projet de magasin de producteurs. Un groupe d’agriculteurs souhaitant mettre en place un 

magasin de producteurs à Tournus a été rencontré. Notre interlocutrice principale, Blandine 

https://www.zotero.org/google-docs/?dShjmA
https://www.zotero.org/google-docs/?cJkddd
https://www.zotero.org/google-docs/?cJkddd
https://www.zotero.org/google-docs/?cJkddd
https://www.zotero.org/google-docs/?cJkddd
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Dague, est une jeune agricultrice souhaitant s’installer et développer son activité de porcs AB 

grâce à ce magasin. Il permettrait, selon le groupe, de « tisser des liens » entre agriculteurs et 

d’assurer un meilleur écoulement de la production. Les producteurs du groupe se disent prêts 

à faire des permanences à tour de rôle afin de proposer quotidiennement la gamme de produits 

la plus variée possible. Les produits principaux sont néanmoins d’origine animale, ils cherchent 

encore actuellement des collaborateurs en maraîchage, nouvelle preuve d’un besoin de 

développement de cette activité sur le territoire.  

Toutefois, leur projet reste à l’état d’embryon actuellement, étant donné qu’ils ne 

parviennent pas à trouver de local adéquat malgré l’aide demandée à la commune. En effet, 

malgré la motivation des acteurs de la filière alimentaire, les collectivités ont souvent des 

difficultés à soutenir de tels projets : elles sont tiraillées entre les volontés gouvernementales 

de relocalisation de l’alimentation et les lois visant à limiter la mise en concurrence (les 

collectivités se devant d’être impartiales). De plus, les agriculteurs manquent de représentants 

parmi les élus locaux afin de gagner plus de poids politiquement et de faire entendre leur voix 

pour appuyer leurs projets. 

Enfin, quelques entreprises locales se saisissent de la problématique de relocalisation. 

Bourgogne Repas notamment, est une société de restauration collective préparant près de 7 000 

repas par jour, dont presque 400 sur le bassin de vie tournusien pour les cantines, centres de 

loisirs, résidences d’hébergement et associations d’aide à la personne. Cette entreprise essaie 

en effet de se fournir plus localement. Notre interlocutrice Valérie Brethenet compte environ 

40 fournisseurs sur le territoire bourguignon, dont 14 agriculteurs. Cependant, un manque de 

structure de l’offre des agriculteurs se ferait ressentir et obligerait l’entreprise à démarcher les 

agriculteurs plutôt qu’à les laisser eux-mêmes venir pour proposer leurs productions. 

 

Propositions :  

Une idée serait de développer un atelier de transformation dans un rayon plus 

proche que 30 km de Tournus pour mutualiser les moyens entre agriculteurs, comme un 

atelier d'abattage et de découpe pour la filière viande mais où les agriculteurs seraient à la tête 

du projet. Ce type de fonctionnement pourrait être étendu à la transformation et à la 

commercialisation (par exemple au sein de magasins partagés). Il pourrait également être 

possible de créer des GIEE pour garder cette idée de mutualisation, en se donnant à la fois des 

objectifs de performance économique et environnementale (comme cela est déjà développé 

précédemment dans un autre encadré). 

 

De plus, les collectifs d’agriculteurs sont un moyen d’avoir plus de poids et d’être plus 

organisés face à des acheteurs nécessitant de grandes quantités comme Bourgogne Repas. Ce 

qui éviterait par ailleurs de passer par un intermédiaire ou un grossiste, avec qui la question de 

rémunération est parfois “une zone d’ombre” (d’après Valérie Brethenet). Dans une optique de 

relocaliser l’alimentation d’un territoire pour tous, les circuits de restauration collective se 

dessinent comme des leviers intéressants. Des initiatives dans ce sens émergent timidement via 

des entreprises locales comme Bourgogne Repas mais un besoin se dessine clairement quant 

au développement plus fort de cet axe par les collectivités au sein des écoles, lycées, EHPAD 

etc… 
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iv) Les motivations au changement 

 
Figure 21:Représentation des motivations des différents acteurs à développer une filière locale 

Plusieurs motivations poussent les acteurs des trois maillons à envisager le changement 

vers des filières alimentaires locales. Tout d’abord, pour certains producteurs, cela permettrait 

une meilleure autonomie de l’exploitation et favoriserait les liens avec les consommateurs. 

41,9% des exploitants citent également la volonté d’atteindre de nouveaux marchés. Cette 

dernière motivation est également présente chez les transformateurs ayant répondu. Ceux-ci 

citent également leur détermination à réduire leurs impacts environnementaux. Enfin, dans 

cette même idée, pour plus de la moitié des distributeurs les motivations pour s’inscrire dans 

une filière locale sont la volonté de réduire les impacts environnementaux et renforcer le lien 

avec les consommateurs.  

 

La tendance à la relocalisation de l’alimentation gagne du terrain et touche de plus en 

plus d’acteurs. Cependant, relocaliser l’alimentation d’un territoire demande une 

réorganisation des filières et des systèmes de fonctionnement conventionnels, dont les 

pratiques sont fortement ancrées dans les mœurs des acteurs, qu’ils soient producteurs, 

transformateurs, distributeurs ou même consommateurs. De nombreux autres mécanismes, 

parfois globaux comme le système économique, sous-tendent ces systèmes alimentaires et 

freinent les envies de changement. Ainsi, il est question de trouver un équilibre entre un 

système fort, basé sur une ouverture vers l’extérieur avec des pratiques très productives et 

tournées vers l’exportation, et un système local autonome, plus recentré sur la durabilité de ses 

pratiques et l’accessibilité des produits à tous les ménages. 

 

IV.4. Des obstacles à la relocalisation de l’alimentation 

IV.4.1. La perception des freins par les répondants 

Malgré le faible nombre de répondants, des idées d’obstacles face à la relocalisation se 

dessinent : les acteurs qui souhaiteraient s’orienter vers des filières locales sont confrontés à 

plusieurs difficultés. Premièrement, selon 84,2% des producteurs répondant le principal 

obstacle est le manque de temps et de main d'œuvre, et pour près d’un tiers l’aspect financier 

pose également problème. Selon les transformateurs les freins sont plus divers : par exemple 
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le manque de productions diversifiées sur le territoire, le manque d’initiatives de groupe et de 

coordination entre les acteurs de la filière, les réticences au changement de la part des 

consommateurs ainsi que le déficit de débouchés. Quant au maillon de la distribution, 

respectivement 59,1% et 40,9% des sondés estiment que le manque de diversification des 

productions et le peu de coordination entre acteurs sont des freins majeurs.  

 

 
Figure 22:Représentation des freins des différents acteurs à développer une filière locale 

 

Propositions :  

Il existe chez les transformateurs et distributeurs une demande de produits diversifiés auprès 

des producteurs. Il y a donc un réel enjeu pour les agriculteurs du territoire de se tourner vers 

des modèles agricoles avec des productions plus diversifiées. Pour cela, la création d’emplois 

supplémentaires sur les exploitations pourrait permettre de développer de nouveaux ateliers et 

résoudre une partie des réticences des transformateurs et distributeurs à intégrer des filières 

locales.  

Afin d’améliorer l’alimentation de proximité, il est également important de se tourner vers les 

consommateurs. Il pourrait être concevable de créer des ateliers pour leur apprendre à cuisiner 

et les sensibiliser pour abolir les préjugés sur les conditions d’élevage par exemple. La 

profession agricole doit également s’adapter, les consommateurs ont tendance à acheter la 

production de viande sous forme de steaks hachés ou de grillades, il y a donc tout un travail 

qui doit être fait sur la valorisation des bas morceaux soit en proposant des transformations soit 

en communiquant dessus.  

D’autre part, il est nécessaire qu’il y ait des structures fédératrices pour encadrer les filières et 

être à l’interface avec les collectivités, les élus et les membres des professions (Bourgogne 

Repas est en accord avec cette idée) : par exemple la création d’un collectif mélangeant de 

nombreux acteurs professionnels bovins viande autour d’une “charte de fidélité” 

IV.4.2. Un territoire avec des filières ouvertes vers le marché extérieur (AOP, 

exportation de surproductions…) 
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i) Le système économique actuel pousse à l’ouverture vers l’extérieur 

Dans la tendance actuelle, de nombreuses multinationales sont égéries de l’image 

industrielle de la transformation. Tout doit être fait vite, être rapidement expédié. Ainsi, les 

entreprises de transformation s’agrandissent et se rapprochent de grands pôles, au détriment 

des ruralités. C’est pourquoi un grand nombre d’ateliers de transformation semblent éloignés 

du territoire étudié, pouvant constituer un frein important pour la relocalisation des systèmes 

alimentaires. Un exemple concret touche le monde de la viande : les animaux sont souvent 

envoyés en Italie pour être engraissés et revenir en France pour être consommés. Comme vu 

dans l’état des lieux, très peu d’abattoirs sont présents en Saône-et-Loire, ainsi le problème 

touche également les producteurs qui engraissent leurs animaux en France : les abattoirs sont 

de moins en moins nombreux et plus espacés, allongeant les distances à parcourir pour les 

animaux, ce qui questionne donc la volonté de relocalisation.  

Proposition :  

Il est par exemple envisageable de monter un atelier de transformation partagé entre 

plusieurs agriculteurs ou encore de créer et faire venir un abattoir mobile qui serait adapté aux 

différentes espèces (bovins, caprins/ovins, et pourquoi pas volailles puisque le territoire 

possède une appellation d’origine protégé en volaille de Bresse). Par exemple, pour ce qui 

concerne les Bovins, un projet d’abattoir mobile à la ferme est en cours d’émergence sous le 

nom de “Boeuf éthique” et commencera à sillonner la France à partir de Juin 2021. 

ii) Des filières valorisées à une échelle nationale avec des signes de qualité 

Des appellations existent dans un périmètre proche de Tournus pour valoriser la 

production agricole et agro-alimentaire. Il existe notamment les AOP Volaille de Bresse et 

Crème de Bresse à l’Est de Tournus, propres au territoire. Les signes de qualité tels que les 

AOP et AOC permettent de structurer une filière pour les agriculteurs, et peuvent être à 

l’origine de la création d’un collectif sur le territoire. En revanche, ce type de production n’est 

pas forcément tourné vers une consommation locale. Ainsi, les AOP ou AOC ne représentent 

pas un levier direct pour l’autonomie alimentaire locale ; en revanche l’aspect organisation des 

filières peut se révéler constructif localement. 

De plus, un nombre croissant d’agriculteurs s’engage également dans le label AB, et ce 

sont notamment eux qui témoignent au travers de nos questionnaires. En effet, les producteurs 

“répondants” sont à 43,2% en Agriculture Biologique (contre 5,8% des exploitations dans un 

rayon de 30 km autour de Tournus) et semblent actifs pour améliorer le potentiel de leur 

production, en favorisant des circuits courts. 

iii) Des surproductions qui impliquent des exportations 

Précédemment, l’outil de diagnostic CRATer dévoilait un manque de production en 

fruits et légumes, mais une tendance générale à la surproduction dans les autres secteurs de 

production comme les fourrages, céréales, oléoprotéagineux et autres cultures. Avec la note de 

9.6/10, les communautés de communes produisent donc suffisamment d’un point de vue 

quantitatif pour leur territoire et même plus pour atteindre l’autonomie alimentaire. L’outil 

calcule le taux de couverture global des besoins, correspondant au nombre d’hectares de surface 
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agricole utile divisé par le nombre d’hectares estimés nécessaires pour nourrir la population du 

périmètre concerné. Les taux ci-dessous indiquent une capacité de production supérieure aux 

besoins réels des territoires, pourtant l’autonomie alimentaire n’est atteinte nulle part. Cela 

s’explique par une exportation des produits en surplus et une importation de d’autres produits. 

Tableau 1:Taux de couverture global sur Tournus et les trois communautés de communes 

 

 

 
 

Or, il est d’autant plus difficile de développer un système alimentaire de proximité que 

l’actuel répond aux enjeux globaux du marché. En effet, nombreux sont les producteurs encore 

partiellement ou totalement inscrits dans des circuits longs pour une question de facilité, de 

sécurité et d’économie. Comme déjà évoqué, les veaux sont engraissés en Italie, les grandes 

exploitations maraîchères et les grandes cultures dans l’Ain sont toujours exportées (Véronique 

Badet, Conseil général 71)...  

iv) Des installations dépendantes de la nouvelle PAC  

 

Nos enquêtes montrent que s’il y a davantage de production locale et de demande, les 

ateliers de transformation seraient intéressés par une réorientation vers une filière plus locale 

(56%). L’espoir de voir émerger un modèle de production alimentaire local semble ainsi résider 

dans l’installation de nouveaux agriculteurs, restant sur des fermes à taille humaine. C’est 

d’ailleurs pour éviter l’agrandissement trop important d’exploitations déjà présentes sur le 

territoire que la SAFER œuvre, en tentant de préserver le foncier pour l’installation (Cyril 

Favier, SAFER). L’ultra-libéralisation des échanges, favorisant l’export, est d’autant plus une 

menace que le budget de la nouvelle PAC tend à être réduit. En effet, avec les incertitudes liées 

au budget de la PAC, les jeunes agriculteurs risquent potentiellement de voir leurs aides 

diminuer, rendant leur installation d’autant plus compliquée. La perspective de manquer de 

jeunes agriculteurs pour redynamiser le secteur agricole est accentuée par le fait que la 
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population tournusienne tend à vieillir : 65% de la population à plus de 40 ans selon les données 

de l’INSEE (Insee, 2017) 

 

IV.4.3. Le Projet Alimentaire Territorial est-il un outil pertinent ? 

Légitimement, la question suivante se pose : un Projet Alimentaire Territorial (PAT) 

serait-il un outil intéressant pour re-dynamiser le secteur agricole et agro-alimentaire de 

proximité ? En effet, un PAT est un outil institutionnel qui soulève des interrogations sur les 

conditions d’appropriation de ce projet par les acteurs locaux. D’après la figure suivante, il 

semble que la connaissance des PAT soit hétérogène entre les maillons de la filière alimentaire. 

La définition officielle est la suivante : “les PAT ont pour objectif de relocaliser l'agriculture 

et l'alimentation dans les territoires en soutenant l'installation d'agriculteurs, les circuits 

courts ou les produits locaux dans les cantines. Issus de la Loi d'avenir pour l'agriculture qui 

encourage leur développement depuis 2014, ils sont élaborés de manière collective à 

l’initiative des acteurs d'un territoire (collectivités, entreprises agricoles et agroalimentaires, 

artisans, citoyens etc.).”(Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, 2018). 

 
Figure 23:Réponses à la question “connaissez-vous les PAT” des producteurs et transformateurs 

Les acteurs du maillon de la transformation sont beaucoup plus au courant des PAT que 

les producteurs : 44% contre seulement 9%. Pourquoi une telle différence existe-t-elle ? Il est 

possible que ces résultats soient biaisés par le faible taux de participation des transformateurs 

à notre questionnaire.  

Il reste néanmoins indispensable de sensibiliser les producteurs à ce sujet. Trop peu 

d’entre eux connaissent ce type de projet et risqueraient de ne pas se sentir pleinement 

concernés si un PAT émergeait et englobait le bassin de vie tournusien, ce qui serait tout à fait 

regrettable car les agriculteurs sont les piliers du système alimentaire.  

Ainsi, un PAT permettrait de donner un cadre et de mettre de la cohérence entre toutes 

les initiatives locales. De nombreuses personnes qui souhaitent s’impliquer dans la 

relocalisation alimentaire, il existe déjà une minorité agissante sur le territoire, pourraient alors 

inscrire leurs actions dans un projet officiel.  

https://www.zotero.org/google-docs/?apNhBn
https://www.zotero.org/google-docs/?tjXphM
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Proposition : 

L’enjeu est donc de savoir comment enrôler l’ensemble des acteurs dans un tel projet, 

notamment les professionnels de la production, transformation et distribution qui sont 

aujourd’hui encore absents des discussions. Il s’avère important d’identifier, au préalable du 

lancement d’un PAT, les freins qui peuvent se présenter et les outils qui peuvent être utilisés 

pour y faire face. Par exemple, au moyen de l’animation et de la communication, en mettant en 

place des ateliers et des conférences qui visent à impliquer les acteurs professionnels des 

filières alimentaires. A noter qu’un point de vigilance doit être marqué sur l’état actuel de la 

faible implication des agriculteurs dans la vie politique du territoire. En effet, à l’heure actuelle, 

ils sont très peu représentés dans les instances des collectivités locales et leur point de vue est 

alors souvent peu inclus dans les discussions. Il y a donc un réel enjeu d’aider les agriculteurs 

à s’investir politiquement dans les collectivités. 

Afin de résumer l’analyse et de faire ressortir les points importants, une analyse SWOT a été 

réalisée en donnant les atouts, faiblesses, opportunités et menaces concernant l’alimentation du 

territoire étudié : 
 

Tableau 2:Tableau de l’analyse SWOT sur l’alimentation du territoire 
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V. Limites de notre projet/méthodologie 
 

V.I. Fiabilité statistique 

 

L’étude réalisée sur la population agricole grâce à l’ACP comporte des erreurs dues à 

la puissance statistique des données. La puissance statistique est l’élément qui permet de savoir 

si les individus proviennent du même cluster ; ici cette puissance est trop faible et ne permet 

pas de séparer les agriculteurs en différents groupes. La puissance statistique dépend 

directement du nombre de sujets qui est trop faible dans cette étude. Ce problème provient du 

secret statistique imposé sur les données dans les petites communes pour préserver la 

confidentialité des agriculteurs : l’échantillon étant trop petit, il devient très compliqué 

d’obtenir des résultats significatifs. Il est donc important de modérer les résultats de cette étude.  

 

V.II. Données récoltées 

Il est important de prendre en compte que cette méthodologie a rencontré diverses 

difficultés et limites. En effet, la récolte des données dans la première partie à partir de données 

statistiques existantes a été complexe ce qui a entraîné que certains axes ont été inexplorés : il 

était notamment impossible de cartographier la production à l’échelle communale à cause des 

secrets statistiques. De plus, la diffusion des questionnaires s’est heurtée à une véritable 

difficulté à toucher les différents acteurs. En effet, aucune liste exhaustive des acteurs des trois 

maillons n’est librement disponible, pour des raisons de confidentialité. De plus, le contexte 

sanitaire n’était pas propice aux échanges sur le terrain. Il a donc été très difficile de récolter 

des réponses à nos questionnaires malgré la plus large diffusion possible auprès de tous les 

maillons. Par ailleurs, la majorité des personnes qui ont répondu aux questionnaires sont des 

personnes qui ont déjà des systèmes innovants concernant l’alimentation locale ce qui oriente 

fortement les réponses : notre méthodologie d’enquête présente des biais. Il est donc important 

de prendre en compte, dans l’analyse, que la vision des acteurs plus conventionnels est mal 

représentée. 

Bien que représentant une faible proportion des agriculteurs du territoire, la diversité 

des OTEX des exploitants enquêtés permet de prendre en compte les réponses dans l’analyse. 

En effet, il y a eu 45 répondants de la profession agricole pour une population agricole sur les 

trois communautés de communes de 724 exploitants en 2017 (INSEE), ou encore de 2570 

exploitants sur un périmètre de 30 km autour de Tournus (INSEE). Quant à la transformation, 

le territoire compte 641 entreprises dans un rayon de 50 km (INSEE), alors qu’il n’y a que neuf 

répondants. Enfin, concernant la distribution, les 194 distributeurs dans un rayon de 15 km 

(INSEE) ne sont pas représentés par les 25 répondants. 

 

V.III. Périmètre d’étude 

Lorsque les commanditaires ont présenté le projet, une de leurs questions portait sur le 

périmètre d’étude. En effet, un premier rayon avait déjà été défini dans les premiers travaux de 

POPSU (15 km établis arbitrairement par le groupe “production” du programme POPSU) mais, 

dans la volonté de relocaliser la production agricole, il est important que le périmètre inclue 



Projet C - POSPSU territoires « La démocratie alimentaire comme enjeu de capacitation territoriale » 

37 

suffisamment d’acteurs pour que la production soit diversifiée et en quantité. Mais lors de nos 

recherches de données, nous avons été confrontées à des situations très différentes. Pour trouver 

un nombre conséquent d’agriculteurs, un rayon de 15 à 30 kilomètres suffisait, en revanche 

pour trouver assez de transformateurs, il nous a fallu augmenter le rayon à 50 km. Enfin, 

concernant les distributeurs, un rayon de 15 km pourrait être suffisant seulement, la plupart des 

distributeurs sont des GMS, qui ne seront donc pas forcément intéressées par un projet de 

relocalisation. 

Nous avons donc choisi de poser la question aux acteurs du territoire quant à un rayon 

arbitraire “moyen” de 25 km, ni trop petit (15 km), ni trop grand (50 km). 

 
Figure 24:Représentation des points de vue des acteurs des 3 maillons concernant le périmètre de travail de 25km autour de 

Tournus 

Les avis divergent entre les acteurs des différents maillons. En effet, pour plus de la 

moitié des producteurs (58%) et la majorité des distributeurs (79%) le périmètre de 25 km 

autour de Tournus est suffisant alors que pour cinq des neufs transformateurs ce n’est pas 

suffisamment large. Cela peut s’expliquer par le fait que les ateliers de transformation sont 

moins nombreux et plus éloignés, il faut faire plus de trajet pour trouver les ateliers de 

transformation car il n’y en a pas beaucoup sur le bassin de vie.  

La question du périmètre reste donc ouverte. 
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Conclusion 

Le diagnostic dressé dans l’ensemble de ce rapport donne des premières pistes de 

réponses à la question “Comment développer une agriculture locale qui favorise l’autonomie 

alimentaire autour de Tournus ?”. Il révèle en effet le potentiel de ce territoire à mettre en place 

un projet de relocalisation de la production agricole.  

Le principal atout de ce projet est la forte mobilisation de la société civile et associative. 

La moindre participation des agriculteurs à cette réflexion, à ce stade, devrait pouvoir être 

améliorée par l’animation et la communication, y compris avec les élus, qui en tout état de 

cause sont des domaines à investir : employer un animateur de territoire peut être envisagé 

comme solution pour faire du lien entre les nombreux acteurs, de manière à casser les 

éventuelles barrières de langage dans les réseaux d’institutions politiques, d’associations et de 

professionnels. Par exemple, un moyen de valoriser l’activité agricole en la faisant entrer dans 

les objectifs des communautés de communes serait de la présenter sous un prisme précis 

comme un moyen de valorisation des biodéchets de collectivités. 

Ainsi, la réussite opérationnelle du projet repose sur un territoire rural mais dynamique, 

où émergent de plus en plus d’initiatives en faveur d’un système alimentaire plus local. Ces 

projets contribuent à rendre le territoire plus attractif pour des jeunes qui souhaitent s’installer. 

Pour autant, bien que les sols soient accessibles en matière de foncier, ils demeurent difficiles 

à travailler et des secteurs indispensables au projet d’autonomie alimentaire, comme le 

maraîchage, pourraient en souffrir. Il s’agit également d’un territoire agri-alimentaire 

conventionnel où certaines habitudes de travail profondément ancrées comme les circuits longs 

devront progressivement laisser place à d’autres itinéraires encore considérés comme 

“alternatifs”.  

Ce diagnostic du territoire tournusien et les leviers d’amélioration identifiés sont une 

invitation à la discussion et à la réflexion quant à la relocalisation de l’alimentation. Plus 

particulièrement, ils amènent à s’interroger sur l’utilisation d’outils tels que les Projets 

Alimentaires Territoriaux, pour promouvoir une alimentation locale, saine et de qualité 

accessible à tous. 
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https://www.zotero.org/google-docs/?aL8zTT
https://www.zotero.org/google-docs/?aL8zTT
https://www.zotero.org/google-docs/?aL8zTT
https://www.zotero.org/google-docs/?aL8zTT
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Annexe n°1 : Liste exhaustive des personnes interrogées  
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Annexe n°2 : Exemple d’une grille d’entretien 
 
Présentation du projet  

 

Objectif 1 : Connaître le système de production agricole local (caractéristiques, 

destination de la production alimentaire locale, part de la 

transformation/distribution/commercialisation locale)   

  

Q1.La production : système majoritaire 

Productions phares du territoire (quoi, sur quelles surfaces ?), historique des productions sur 

le territoire (des productions ont-elles disparu ou sont en déclin ?), productions phares du 

territoire (quoi, sur quelles surfaces ?), productions fortes du territoire depuis longtemps.  

 

Q2. Transformation 

Quels sont les principaux pôles de transformation selon vous (s’il y en a) ? Y a-t-il des projets 

dont vous avez connaissance ? (par exemple: légumerie de la comcom Saône et Grosne) 

Y a-t-il une tendance à la transformation sur place ? Cette tendance est-elle en lien avec des 

tendances de productions (par exemple : vente à la ferme est-elle liée à production en AB ?) 

? Les agriculteurs rencontrent-ils des difficultés pour transformer leurs produits ? Si oui, 

quelles difficultés (distance, moyen de transport, lien avec labélisation particulière, coût…) 

? Quels sont les principaux pôles de transformation selon vous (s’il y en a) ?  

 

Q3. Commercialisation 

Quels sont les principaux canaux de ventes (épiceries, GMS, restauration collective, vente 

directe, marchés, amap…) ? Y a-t-il des projets dont vous avez connaissance ? Quels sont les 

principaux canaux de ventes (épiceries, GMS, restauration collective, vente directe, marchés, 

amap…) ? Par des intermédiaires sur le marché régional, national ou international : 

coopératives, grossistes, plateformes de grandes surfaces, Autres… ? 

 

Objectif 2 : Connaître les besoins et attentes des producteurs 

 

Q1. Foncier 

Pourriez-vous dresser un portrait du foncier du territoire environnant à Tournus (département 

Ain VS Saône et Loire ? Existe-t-il différentes zones avec des caractéristiques spécifiques ? 

L’accès au foncier est-il problématique ? (Prix élevé? Problèmes de transmission ? Accueil 

de néoruraux pas facilité ? problème du morcellement (lattes de plancher) ? Quels sont les 

principaux problèmes liés au foncier rencontrés par les agris pour les successions/installations 

? Y a-t-il des particularités liées au foncier en BFC ? Quels types de pressions pouvez-vous 

constater sur le foncier agricole autour de Tournus ? Voyez-vous des surfaces artificialisées 

alors que le besoin n’est pas réel ? Quel est l’accès au foncier pour les installations hors-cadre 

familial ? Quels outils pourraient être intéressants pour faciliter la gestion du foncier ? Des 

actions de Terres de liens ont-elles déjà eut lieu sur le territoire ? Si oui de quel type ? et sinon 

y-aurait-il un intérêt ? 

 

Q2. Emploi 

Constatez-vous des problèmes de recrutement au sein des exploitations ?  

 

Q3. Production respectueuse de l’environnement 

Difficultés à la conversion bio ou aides à la relocalisation de la commercialisation ? 

 

Q4. Degré de satisfaction, points d’amélioration 

Envie de créer une filière locale ou non ? Avantages ? Freins ?  

 

Objectif 3 : Identifier les leviers de réorientation de la production locale vers 

la satisfaction des besoins du territoire  

 

Q1. L’évolution des exploitations 

Quelle est votre vision des grands enjeux en alimentation sur le territoire ? Les agriculteurs 

envisagent-ils de faire évoluer leur exploitation dans l’avenir ? Y a-t-il des tendances : types 

de production ? Diversification des ateliers ? Extension ? Transformation ? Modes de 

commercialisation ? Accueil à la ferme ? Autres ?... Au vu des perspectives d’évolution, 

quels types de compétences seraient nécessaires ? Comment les trouver ? Comment voyez-

vous les exploitations du territoire dans 10 à 20 ans ?  

 

Q2. Production alimentaire du territoire 

Pour vous, c’est quoi une production alimentaire de qualité ? Comment s’assurer de la 

confiance des consommateurs ? La liez-vous par exemple aux questions des 

certifications (Bio/raisonné) ; des labels ; des AOP … Produire pour les besoins du territoire 

est-ce un enjeu ? Quelle organisation serait nécessaire ?  

 

Objectif 4 : Les contacts de personnes intéressantes 

 

Possibilité d’avoir des listes de diffusion d’agriculteurs ou engagement de diffuser à 

l’avenir nos questionnaires auprès d'agriculteurs ? 
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Annexe n°3 : Questionnaire diffusé aux producteurs  

 

 

 

 

 

 

 



Projet C - POSPSU territoires « La démocratie alimentaire comme enjeu de capacitation territoriale » 

45 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

  

 

 

  

 

  



Projet C - POSPSU territoires « La démocratie alimentaire comme enjeu de capacitation territoriale » 

46 

Annexe n°4 : Questionnaire diffusé aux transformateurs 
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Annexe n°5 : Questionnaire diffusé aux distributeurs 
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